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Compte-rendu du Bureau du COREVIH  

du 31 janvier 2017 – 20h 

Salle de réunion du Corevih – 34 rue Tupin – Lyon 2è 

 

Membres du bureau présents : A. Baudry  – Dr P. Chiarello – Dr L. Cotte – Dr JLM Livrozet – A. 

Pabingui-Gondge – G. Retornaz  

Coordination : M. Joliot-Vilain 

Excusés : S. Cambau – Pr C. Chidiac – C. Porot (ces trois membres ont donné leur procuration en cas 

de vote) 

 

Autres membres du Corevih présents au bureau : C. Coudeyras – I. Massonnat – D. Makhloufi 

 

Début de séance 20h00 

 

L’attente du décret et des arrêtés concernant les COREVIH retarde la mise en 

œuvre des projets 2017 pour notre territoire. Les groupes de travail et leurs 

objectifs seront définis ultérieurement. 

 

 

Point sur la TIC de Lille 

 

La réunion TIC (Transversalité Inter Corevih) a eu lieu à Lille  les 26 et 27 janvier à laquelle sont 

allés le président et la coordinatrice du Corevih. Sept des huit corevih composant la TIC étaient 

présents le jeudi, la Bourgogne étant absente. Le lendemain a en revanche regroupé nos huit 

corevih et 3 supplémentaires. 

 

Parmi les thèmes importants : la fusion des corevih. Certaines fusions ont été actées depuis 

longtemps. 

 

 Au niveau des grandes régions : 

 La fusion de la nouvelle Aquitaine, la plus grande en termes de territoire, a été décidée 

par l’ARS dès la création des régions. 

 Pas d’info sur l’Occitanie, fusion ou pas ! sachant que Toulouse ne souhaite pas se réunir 

avec Montpellier. L’ARS est basée à Montpellier, la capitale régionale est à Toulouse ; ces 

deux métropoles sont de taille comparable avec des administrations réparties suivant 

ces deux villes, ce qui rend une fusion particulièrement compliquée. 
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 Pas de décision prise non plus pour le Grand Est. L’ARS  située à Nancy a annoncé 

qu’elle souhaitait une fusion de cette immense région qui s’étend des portes de Paris à 

l’Alsace et qui comprend la Champagne, l’Ardenne, la Lorraine et l’Alsace. L’ARS 

reviendra peut être sur ce souhait vues les difficultés rencontrées, notamment entre 

l’Alsace et la Lorraine. 

 PACA-Ouest-Corse, quant à elle, ne fusionne pas avec PACA Est ; leur ARS ayant bien 

compris les difficultés qu’une fusion pouvait engendrer, voire, pourrait être contre-

productive. 

 Auvergne-Rhône-Alpes. Suite à la réunion Inter-Corevih de l’ARS où sont allés les 3 

présidents et coordinatrices des corevih d’ARA, monsieur C. Julien et madame R. 

Robiolle ont écrit une note à monsieur Grall, DG de l’ARS, ainsi qu’à madame Durand, 

directrice de la Santé publique, pour préciser notre souhait de ne pas fusionner ; ils ont 

insisté par ailleurs sur l’importance d’une coordination Inter-Corevih en ARA.  

Parallèlement, les trois présidents avaient écrit un courrier à monsieur Grall 

argumentant tous les inconvénients d’une fusion. 

Ce courrier est revenu « en attribution » à nos interlocuteurs habituels laissant donc la 

décision à monsieur Julien, madame Robiolle et à madame Durand. Une nouvelle note a 

été refaite précisant le souhait du statu quo. 

 

 En ce qui concerne le décret des Corevih 

 A l’occasion d’une réunion au ministère sur le rapport d’activité des TROD 

communautaires, JM Livrozet (qui représentait monsieur Julien en congés) et C. 

Coudeyras ont vu le Dr Faury en charge des Corevih à la DGS. Ce dernier les a 

informés que la DGS avait fait part de ses remarques, puis retourné le décret à l’Offre de 

soins. Le représentant du GTN a annoncé à la TIC  que l’offre de soin avait ensuite elle-

même  retourné le décret aux Directions Générales des ARS pour un deuxième avis. 

L’objet du décret serait « coordination de la lutte contre les infections sexuellement 

transmissibles et le virus de l’immunodéficience humaine, dans une approche de santé sexuelle ». 

Ce texte correspond à celui corrigé au mois d’octobre, et précise que ce sont les ARS qui 

sont en charge du découpage territorial – et qui décident de ce que font les corevih. Les 

hépatites ne rentrent pas dans la mission des corevih ; en revanche, la santé sexuelle est 

encore en discussion. 

 

  Le texte devrait normalement paraître avant fin février, c’est-à-dire avant le gel 

parlementaire. 

 Par ailleurs, la coordination a déjà adressé à l’ARS la liste des membres susceptibles 

d’être intéressés pour rester ou intégrer le Corevih. Ces personnes seront prochainement 

sollicitées par l’ARS. 

 

 Monsieur Marc Dix-neuf, DG de AIDES,  est intervenu sur la démocratie sanitaire. Il a fait 

part de la création d’une Union Nationale des Associations agréées (UNASS) de manière 

officielle, et qui va être déclinée en URASS au niveau des régions. Le financement va se faire 

par l’assurance maladie. Cette UNASS et ces URASS  ont été créées par la loi de 

modernisation du système de santé, dans lesquelles il y a, comme dans les conférences 

régionales de santé, des collèges concernant les personnes âgées, les patients, les 

handicapés, les familles, les consommateurs. Toutes les associations agréées (représentantes 

de patients) peuvent adhérer.  Pour les associations de Lyon qui ne sont pas agréées en 
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propre, L’UNALS (Union Nationale des Association de lutte contre le SIDA) a toute son 

importance. Elles pourraient en tant que membres du Corevih intégrer le collège 3. 

 

Budget final 2016 

 

Le budget reprend comme chaque année  

 La masse salariale du Corevih, c’est-à-dire le personnel, médical et non médical, mais 

également les salaires des personnes ayant participé à la semaine flash test. 

 Les prestations comme, des impressions de plaquettes, des flyers, des visuels, des 

parutions dans les magazines, achats de matériels pour les groupes de travail, etc. 

 Achats de TROD pour les actions de dépistage 

 Les charges d’investissement : 

o  l’hébergement d’e-Nadis est de 25 200€. A noter, que pratiquement tous les CHU 

hébergeurs de données ne font pas payer cet hébergement à leur Corevih. Un 

changement d’hébergeur pourra éventuellement être envisagé. 

o 4000€ ont été engagés pour la Société ABL qui a repris la maintenance d’e-Nadis 

en fin d’année 2016. 

 Les prestataires,  

o parmi lesquels : les vacataires pour le Centre de Santé et de Sexualité, le médecin 

généraliste, le sexologue, les chargés de mission pour la semaine flash test, le 

graphiste, la troupe de théâtre « prévention collège » 

o 1er décembre : campagne de prévention sur les abris de Tram (Clear-Channel), 

ainsi que SEXPO pour Bourg en Bresse. 

o Le loyer du Centre de Santé et de Sexualité 

o Traiteur, etc.  

 La communication : internet et la newsletter 

 

Au final, budget débiteur de 14 153€, dû au fait d’un réajustement en fin d’année de la masse 

salariale. En effet, le salaire d’une des TEC en arrêt maladie depuis plus de deux ans est à 

nouveau ponctionné sur le Corevih contrairement à la première année où la sécurité sociale le 

prenait en charge. 

Cette TEC devrait reprendre son poste le 1er septembre ; une consultation à la médecine du 

travail en avril pourra nous renseigner sur l’avenir ; à savoir, la reprise ou la réforme.  

 

Le budget est voté l’unanimité des membres du bureau 

 

 Budget prévisionnel 2017 

 

Ce budget prévisionnel pour une dotation de 709 995€ comprend toujours : 

 la masse salariale,  

 les différentes impressions de documents à venir  (plaquettes IST – PrEP, etc.) des livrets 

prison en différentes langues, 

 13 000€  sont réservés pour diverses prestations. 

 l’achat de TROD pour les actions de prévention 
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  les charges d’investissements. Cette année, la facture annuelle d’ABL se montera à 

20 249 € au lieu des 25 000€ souhaités par cette société, montant négocié par Monsieur 

Julien Combier, directeur des achats aux HCL  

 La communication habituelle : la Newsletter et la maintenance du site internet  

 Les prestataires, vacataires, chargés de mission, graphiste pour élaborer les différentes 

plaquettes à venir, etc. 

o A noter une vacation par semaine est budgétée à compter du 1er janvier 2017 pour 

un psychologue qui l’effectuera au Centre de Santé et de Sexualité. JM Livrozet a 

rendez-vous prochainement avec Monsieur Tourancheau, délégué territorial du 

Rhône à l’ARS, pour que cette vacation soit prise en charge par la santé mentale 

et donc financée par l’ARS. 

 

Pour homogénéiser toutes les MIG (Mission d’Intérêt Général), les HCL prennent désormais 

10% de frais de gestion sur la dotation globale du Corevih au lieu de 30% appliqués jusqu’ici 

sur la masse salariale. Ces frais de gestion représentent 68 657€ contre 140 318€ en 2016. Le 

loyer des locaux du Corevih est intégré dans ces frais de gestion.  

 

 

Le budget est voté l’unanimité des membres du bureau 

La plénière du 28 février devra voter ce budget puisque c’est sa seule prérogative. 

 

Embauche d’un chargé de prévention 

 

Petit rappel, en 2016, la participation de Sébastien Cambau sur la semaine flash test a été 

nettement réduite. En effet,  la direction d’Enipse  n’a pas souhaité qu’il s’investisse davantage 

dans cette action.  

Cette semaine de dépistage s’est essentiellement effectuée au Centre de Santé et de Sexualité, ce 

qui a restreint le besoin de personnel et a évité la location de véhicules. Il en sera sans doute 

tout autrement cette année. 

 

Projet pour 2017 : Reprendre une opération qui se pratique depuis quelques années par la 

confédération helvétique. Il s’agit de « Break the chains » : cette campagne de prévention 

consiste à demander à la population gay de n’avoir que  « des rapports protégés pendant un mois », 

puis de leur proposer de se dépister la semaine suivante. Cette proposition nous avait déjà été 

faite en 2016, mais le délai pour l’organiser était trop juste pour notre corevih.  

Conséquence ou pas de cette opération, les Suisses constatent une diminution des 

contaminations depuis ces actions. L’idée cette année pour la confédération est d’élargir cette 

initiative au niveau de l’Italie (Milan) et de la France (Lyon).  

Cela devrait se faire en septembre puis le dépistage en octobre. Notre semaine flash se situerait 

donc à ce moment-là. 

 

 A noter pour les médecins intervenant dans le cadre de la semaine flash test, qu’un nouveau 

décret paru cet été indique que les médecins pratiquant du dépistage en dehors de leur lieu de 

travail habituel doivent faire une déclaration à l’ordre des médecins. L’explication serait « de ne 

pas faire de médecine foraine ». 
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 Discussion de l’embauche d’un chargé de prévention  

Pour cette occasion, l’idée serait de prendre un prestataire pour organiser tout cela. Ce chargé 

de prévention s’occuperait des liens vers les sites de dépistage, l’élaboration des supports de 

campagne, les visuels, le travail informatique, mais également du teasing des personnes gays 

sur Grindr, Hornet, d’autres applis. [teasing : (ou aguichage), est une technique de vente attirant le 

spectateur par un message de communication en plusieurs étapes]. 

 

Le bureau décide de prendre un CDD sur six mois « modulable » à partir de mai-juin pour 

couvrir toute cette action. Le profil de ce chargé de prévention devra être établi pour le prochain 

bureau. 

 

 Embauche d’un community manager 

 

Discussion de l’embauche d’un community manager 

 

Les membres du bureau notent que le site internet du Corevih est plus ou moins en « jachère » 

depuis quelque temps et qu’il serait très opportun de l’actualiser rapidement ; mais également 

de redynamiser toute la communication du corevih, valoriser l’évènementiel via Facebook, etc. 

 

L’essai d’un CDD à temps partiel (20%) sur 4 mois, renouvelable, semble être une solution dans 

un premier temps. Cette personne pourrait éventuellement travailler à domicile. 

 

Le profil de ce community manager devra être établi pour le prochain bureau. 

 

 Flyer sur la PrEP à destination des migrants d’origine africaine 

 

Pour information, la plaquette IST réalisée par le groupe de travail AEV va être imprimée en 

10 000 exemplaires. 

 

La plaquette Prévention « africain » élaborée par le groupe de travail AEV à destination des 

migrants  africains est pratiquement terminée et sera mise en forme par la graphiste.  

 

La question a porté sur ce qui pourrait être mis au dos de cette plaquette. Il a été décidé d’y 

inscrire les noms des associations avec leurs adresses et leurs téléphones. De rajouter également 

le Centre de Santé et de Sexualité sur un des volets de la plaquette. 

Ce projet va être donné à Anne Fraysse, la graphiste qui a travaillé dernièrement sur la 

plaquette IST en lui demandant un graphisme sur le thème africain, sans qu’il soit trop marqué 

et sur un support blanc de manière à ce que le texte reste très lisible. 

Elle sera ensuite imprimée en 10 000 exemplaires en français, puis 2000 exemplaires pour 

chacune des langues suivantes : anglais – espagnol – portugais. 

Pour ces traductions, Antoine Baudry propose de demander celles en anglais et en espagnol à 

une collègue médiatrice. Laurent Cotte demandera à Joanna Lipmann pour le portugais. Il 

semble important de demander à des personnes de terrain pour rester au plus près du « ton » à 

adopter par rapport au message à passer. 

 

D’autres projets sont en cours, notamment un document sur le TPE. 
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Questions diverses 

 

 Le Corevih (PACA Ouest-Corse)  souhaiterait visiter le Centre de Santé et de 

Sexualité de Lyon avec l’adjoint à la santé de Marseille. Cet adjoint, le Dr Padovani,  

avait assisté à une présentation du Centre  faite par JM Livrozet et  Isabelle 

Massonnat à Marseille. Il souhaiterait éventuellement ouvrir un centre à Marseille.  

Cette visite sera organisée un lundi, journée qui réunit d’avantage d’intervenants et 

de patients. Elle sera précédée en début d’après-midi par une réunion avec, entre 

autres, Mme  Faurie-Gauthier et Mr Tourancheau. 

 

 Colette Coudeyras a reçu une demande d’une étudiante en master I pour un  stage 

d’une durée de 4 mois qu’elle aimerait effectuer sur le Centre de Santé et de Sexualité.  

Elle propose de travailler sur la communication et la prévention. Comme tout stage 

en convention avec la fac, sa rémunération serait de 544€. 

Après débat, le bureau ne valide pas cette candidature. 

 

 

 Le prochain bureau sera normalement programmé en mars dont l’objet du jour 

portera, entre autre, sur  les fiches de poste du chargé de prévention et du community 

manager, ainsi que sur  les objectifs des groupes de travail. 

 

 

 La séance plénière aura lieu le 28 février 2017 à 18h  

 Données épidémiologiques sur le VIH/SIDA, déclinées par COREVIH 

Mme Françoise CAZEIN  

            Epidémiologiste – Direction des maladies infectieuses – Santé Publique France 

 

  Présentation du séminaire « RéLOVution » 

Mr Etienne FOUQUAY - AIDES 

 

  Budget final 2016 et budget prévisionnel 2017 

Dr JM LIVROZET 

 

Fin de séance 22h25 

 


